
  
 
 
 

  
 
 

DOMINIQUE NEUMAN 
AVOCAT 

1535, RUE SHERBROOKE OUEST 

REZ-DE-CHAUSSÉE, LOCAL KWAVNICK 

MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 

TÉL. 514 849 4007 

COURRIEL energie @ mlink.net 

MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
Montréal, le 3 septembre 2020 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria, Bureau 255 
Montréal (Qué.) H4Z 1A2  
 
Re: Dossier RDÉ R-4127-2020 
 Tarif de développement de la production en serre d’Hydro-Québec Distribution (HQD). 
 Réponse du Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») à la lettre B-

0017 d’Hydro-Québec Distribution. 

 
 
Chère Consœur, 
 
Nous remercions la Régie de l’énergie, dans sa décision D-2020-112 (parag. 37), d’avoir reconnu 

comme intervenants la Première Nation crie de Waswanipi et la Société de développement 
d'entreprise Whapmagoostui Eeyou inc. (SDEWE, une société propriété à 100% de la 
Première Nation Crie de Whapmagoostui).  Conformément à cette décision, nous avons, le 20 
août 2020, confirmé que ces deux intervenants se regroupent sous le nom de Regroupement CREE 
pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») (C-CREE-0001); nous avons également déposé notre 
budget C-CREE-0002.  Le 30 août 2020, nous avons aussi, conformément au calendrier, déposé 
notre demande de renseignements C-CREE-0003 no.1 à Hydro-Québec Distribution. 
 
Par ailleurs, depuis le début du présent dossier, nous avons déjà déposé divers documents 
décrivant de façon extrêmement détaillée nos sujets d’intervention et conclusions recherchées (voir 
C-RAAQ-0002 qui est le document principal, puis C-RAAQ-0004, C-RAAQ-0005, C-RAAQ-0006 et 
C-CREE-0001). 
 
Nous soulignons que ces précisions de notre part sur nos sujets d’intervention et conclusions 
recherchées : 
 

• sont déjà beaucoup plus précises et détaillées que ce qui était requis par la Régie dans son 
formulaire de liste de sujets d’intervention, dont l’espace disponible est très limité, 

 

• vont bien au-delà du niveau de détail qui a été fourni par les autres intervenants, 
 

• et que ces précisions et détails ont été déposés purement volontairement par les présents 
intervenants, n’ayant jamais fait l’objet d’une exigence de la part de la Régie. 

 
Nos précisions déjà déposées sur nos sujets d’intervention et conclusions recherchées sont à ce 
point détaillées qu’elles constituent déjà presque un plan ou résumé de notre mémoire à venir. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0006-Dec-Dec-2020_08_14.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0001-DemInterv-Dec-2020_08_20.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0002-DemInterv-Budget-2020_08_20.xls
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0003-DDR-DDR-2020_08_28.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-RAAQ-0002-DemInterv-Dem-2020_07_29.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-RAAQ-0004-DemInterv-Sujets-2020_07_29.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-RAAQ-0005-DemInterv-RepComm-2020_08_06.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-RAAQ-0006-DemInterv-RepComm-2020_08_10.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0001-DemInterv-Dec-2020_08_20.pdf
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Le niveau de détail plus étendu de nos sujets d’intervention et conclusions recherchées nous a par 
ailleurs exposés à davantage de commentaires et critiques de la part d’Hydro-Québec Distribution, 
contrairement aux autres intervenants dont la brièveté à ce stade les a protégés de commentaires 
et critiques d’ampleur comparable. 
 
Nous avons déjà exprimé notre crainte qu’en fournissant davantage de détails préalables sur notre 
intervention, en étant davantage transparents à ce stade préliminaire, nous nous exposions à un 
plus grand risque que la Régie, elle aussi, puisse limiter prématurément ces sujets et conclusions 
(avant d’avoir pris connaissance de notre mémoire) alors que d’autres intervenants plus brefs ne 
seraient pas ainsi limités préalablement (conservant ainsi une plus grande latitude pour la suite).  
Nous craignons aussi qu’un même sujet puisse être à la fois préliminairement refusé à un 
intervenant qui l’annonce d’avance, alors que la totalité des autres intervenants qui ne l’auraient pas 
annoncé conserveraient le droit de traiter de ce sujet.  À cet égard, nous nous attendons à ce que 
plusieurs intervenants, dans le cours du dossier, découvrent ultérieurement leur besoin de traiter de 
certains des enjeux du tarif proposé et que nous avons déjà annoncés, mais que ces intervenants 
n'avaient pas encore identifiés dans leur sujets d’intervention. 
 
Nous invitons donc respectueusement la Régie à garder à l’esprit ces considérations en vue 
d’assurer un traitement équitable entre tous les intervenants. 
 

*          *          * 
 
Dans sa lettre du B-0017 du 26 août 2020, Hydro-Québec Distribution commet plusieurs erreurs. 
 
En premier lieu, Hydro-Québec Distribution allègue erronément que notre lettre C-CREE-0001 
constituerait une demande d’intervention.  C’est inexact.  Nous avons déjà été reconnus 
intervenants par la décision D-2020-112 (parag. 37) et, depuis lors, avons déposé notre demande 
de renseignements C-CREE-0003 no.1 à Hydro-Québec Distribution et déjà amorcé la préparation 
de notre mémoire. 
 

*          *          * 
 
En second lieu, Hydro-Québec Distribution critique notre budget.  À cela nous répondons que ce 
budget a été réduit suite à la version initiale qui avait été déposée par le RAAQ.  Ce budget 
demeure le second plus élevé après l’UPA, mais nous soulignons que l’UPA (par ses membres) et 
CREE sont les seuls intervenants du dossier à être concrètement impliqués dans des projets de 
serres, ce qui leur procure une meilleure connaissance des multiples détails dont il faudra tenir 
compte dans la réduction des modalités du tarif proposé.  Les sujets d’intervention de l’UPA 
demeurent pour l’instant très vagues, mais nous nous attendons à ce que, dans le cours de leur 
intervention, celle-ci devienne plus précise et atteigne un niveau de détail comparable à celui déjà 
exprimé par CREE (mais nous ignorons pour l’instant si les recommandations de l’UPA seront 
similaires aux nôtres). 
 
Nous soumettons donc qu’Hydro-Québec Distribution est mal fondée de reprocher à CREE le 
niveau de détail de son intervention, puisque ce niveau de détail constitue précisément ce qui offrira 
une plus-value à la Régie.  Pour fournir cette plus-value à la Régie, l’équipe de CREE est 
constituée, outre son procureur, d’une part de deux représentants des communautés visées 
(Messieurs Sam Gull et Matthew Mukash).  D’autre part, l’équipe de CREE et de deux analystes 
(Messieurs Jean Schiettekatte et Thomas Gradec) ayant déjà des connaissances spécialisées l’un 
en agriculture de serres l’autre en gestion énergétique et étant déjà activement impliqués dans les 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0017-DemInterv-Comm-2020_08_26.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0001-DemInterv-Dec-2020_08_20.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0006-Dec-Dec-2020_08_14.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0003-DDR-DDR-2020_08_28.pdf
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projets de serre spécifiques de ces communautés et connaissant de multiples autres projets de 
serres localisés ailleurs.  Ce sont les connaissances des membres de l’équipe de CREE qui ont 
permis de fournir, dès la présente étape préliminaire, les détails très élaborés contenus dans notre 
demande d’intervention. 
 
Dans ce contexte, si CREE devenait obligée de se départir d’une des personnes de son équipe du 
dossier, cela nous semblerait contraire à l’objectif de la Régie d’obtenir une intervention active et 
utile fournissant une plus-value.  L’information que nous souhaitons fournir à la Régie n’est pas que 
théorique, elle est pratique. 
 
Nous sommes conscients que le budget est le second plus élevé et que ce n’est qu’à l’issue du 
dossier que la Régie statuera sur l’utilité et la raisonnabilité des frais.  Il nous semble que l’ordre de 
grandeur de la totalité des frais qui seront octroyés à tous les intervenants sera compatible avec les 
moyennes de frais par intervenant que l’on peut calculer en additionnant et indexant les frais 
octroyés dans des causes antérieures. 
 

*          *          * 
 
En troisième lieu, Hydro-Québec Distribution critique de nouveau les sujets d’intervention que 
nous avons annoncés.  Ces sujets comportent notamment ce que nous avons déjà décrit comme 
suit : 
 

3. Étendre l’admissibilité au tarif à tous les équipements servant à la 
production en serres, à savoir non seulement l’éclairage, le chauffage et la 
photosynthèse (voir note 1) mais également les pompes et appareils de 
filtration, aération et stérilisation de l’eau, déshumidificateurs, irrigateurs, 
générateurs d’ozone et d’UV-C pour l’air et pour l’eau, stockage de chaleur, 
ventilateurs, soutien énergétique de secours, senseurs et contrôleurs de 
l’environnement intérieur, et appareillages destinés à éliminer les pathogènes 
et bactéries et assurer la qualité des produits et d’en assurer la traçabilité, de 
même que les appareils requis pour la conservation et l’épandage des engrais 
et protections contre l’évaporation des sols.  Cette admissibilité couvrirait aussi 
tout le cycle de vie de la production en serres, à savoir notamment aussi a) 
les appareillages électriques destinés à la production, conservation et 
transport des semences b) les appareils électriques requis pour le 
transport (lift), le tri, le lavage, l’élimination finale de bactéries et 
l’empaquetage des récoltes et leur conservation dont leur réfrigération 
avant transport externe et c) ceux requis pour la récupération, le tri, le 
transport et la disposition des matières résiduelles, incluant leur 
valorisation énergétique possible sous forme de chauffage à la biomasse 
(qui peut être réutilisée comme chauffage d’appoint de la serre) […].  
L’objectif est de faire en sorte d’encourager une seconde source 
énergétique qui soit également environnementalement souhaitable vu que 
le présent tarif électrique de serres semble devoir être offert en service 
non ferme. […] 
 
Les équipements de chauffage admissibles incluraient l’éventail des types 
d’appareils, actuellement en usage, générant de la chaleur et qui est récupérée 
pour chauffer la serre.  De plus, le tarif proposé au présent dossier pourrait 
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comporter une clause visant à en assurer la cohérence tarifaire s’il existe aussi, 
sur place, une autoproduction électrique par le client (panneaux solaires, etc.).  
Au nord du 53e parallèle, nous proposons que le nouveau tarif soit applicable, 
sauf quant à l’usage chauffage qui ne deviendrait admissible que dans les 
réseaux autonomes comportant de la production électrique renouvelable (donc 
autre que par le seul diesel), vu qu’à terme HQD a déjà exprimé son intention 
d’y implanter une telle production électrique renouvelable dans tous ses 
réseaux. 
 
L’ensemble de la présente proposition est compatible avec la formulation du 
Décret, lequel traite globalement de « la demande du distributeur d’électricité 
afin de fixer un nouveau tarif visant le développement de la production en 
serre » alors que « les fins d’éclairage, de photosynthèse et de chauffage de 
l’espace » ne constituent que des préoccupations du gouvernement sans effet 
limitatif. 
[Souligné en caractère gras par nous] 
 
UNIVERSITÉ LAVAL, Description du cours PLG-3207 Cultures en serre 
(https://www.distance.ulaval.ca/etudes/cours/cultures-en-serre), laquelle illustre la 
normalité de plusieurs des équipements électriques additionnels que nous proposons 
d’assujettir au nouveau tarif : 
Description 
Le cours a pour objectif de présenter les différents aspects des cultures 
abritées. Il est divisé en deux parties : la première porte sur l'environnement de 
la serre et les principaux équipements de production, alors que la seconde 
porte davantage sur les aspects culturaux. Les sujets suivants sont traités dans 
la première section : la construction et les recouvrements de serre, le 
chauffage, la ventilation, l'éclairage artificiel, l'enrichissement carboné, le 
contrôle de l'humidité relative, les milieux de culture et les systèmes de 
contrôle informatisé. La deuxième section porte sur les principales cultures 
en serre, soit les productions florales et maraîchères. 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 
Aux critiques d’Hydro-Québec concernant les sujets susdits, nous répondons que ses objections 
sont prématurées.  Tel que mentionné, les serres projetées dans les communautés cries seront 
des serres modernes telles que nous les avons décrites.  Les cris espèrent que leurs projets 
pourront essaimer dans d’autres communautés autochtones afin de contribuer à résoudre les 
graves enjeux de qualité et autonomie alimentaires de ces Nations.  Le Regroupement CREE 
espère également maximiser l’apport de fruits et légumes frais et à prix abordables qui proviendront 
non seulement de leurs serres, mais également des autres régions du sud qui les approvisionnent, 
qu’il s’agisse de Montréal ou des régions plus proches de l’Abitibi-Témiscamingue et du Saguenay.  
Le Regroupement CREE doit avoir le droit de soumettre des représentations à la Régie afin 
d’octroyer le nouveau tarif à tous les usages électriques dans une serre moderne ; leur 
accès à des aliments de qualité à prix abordable en dépend.  Si Hydro-Québec est en 
désaccord, elle pourra l’exprimer dans sa preuve et son argumentation. 
 
Par ailleurs, le Regroupement CREE a le droit de recommander que le tarif réduit ne s’applique pas 
à la culture en serres de fleurs et plantes (dont le tabac et le cannabis), mais soit réservé aux 
usages alimentaires (maraîchers). C’est fondamental pour le Regroupement CREE, cela est 

https://www.distance.ulaval.ca/etudes/cours/cultures-en-serre
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conforme avec les objectifs du Décret et cela répond aux objections antérieures de la Régie à 
l’extension de l’option tarifaire aux plus grandes serres. 
 
Nous continuons de partager les préoccupations économiques, sociales et environnementales 
exprimées dans le décret gouvernemental. 
 

*          *          * 
 
En quatrième lieu, Hydro-Québec plaide que la Régie a interprété la proposition du Distributeur 
comme se limitant au réseau intégré.  La lettre du B-0017 du 26 août 2020 d’Hydro-Québec 
confond toutefois deux choses très différentes : « les réseaux autonomes » et « les réseaux 
autonomes du nord du 53e parallèle ».  À Hydro-Québec nous répondons que même si cette 
interprétation par la Régie de la proposition du Distributeur était exacte, le Regroupement CREE 
conserve son droit de recommander : 
 
a)   l’application du tarif aux réseaux autonomes du sud du 53e parallèle (plus Schefferville et 

plus les villages du nord du 53e parallèle qui seraient convertis à l’électricité de source 
renouvelable avec énergie excédentaire, dont Inukjuak et dont aussi bientôt 
Whapmagoostui et, selon le Plan d’Hydro-Québec, à terme tous les réseaux autonomes 
du nord du 53e parallèle). 

 
b) De plus, en attendant, le Regroupement CREE conserve le droit de proposer l’application 

du nouveau tarif aux usages autres que de chauffage aux réseaux autonomes du nord du 
53e parallèle non encore ainsi convertis. 

 
Le Décret gouvernemental couvre d’ailleurs la totalité du Québec et de nombreux rapports (que 
nous citerons en preuve) soulignent les conditions alimentaires déplorables dans les communautés 
autochtones.  Le Regroupement CREE a le droit de proposer que les autochtones ne soient 
pas exclus du tarif visant à aider à l’autonomie alimentaire.  Nous avions déjà indiqué ce qui 
suit dans notre lettre C-CREE-0001 : 
 

La communauté de Whapmagoostui est située au nord du 53e parallèle, alors 
que celle de Waswanipi est située au sud du 53e parallèle.  Il existe par ailleurs 
plusieurs autres communautés nordiques qui envisagent aussi des projets de 
serre dans des conditions géographiques et climatiques comparables du 
Québec.  Nous continuons de recommander qu’au nord du 53e parallèle, le tarif 
réduit ne soit applicable au chauffage que lorsque l’alimentation électrique se 
fera à l’électricité de source renouvelable (plutôt qu’au diesel comme 
actuellement dans la plupart de ces villages). 
 
Les futures serres de Whapmagoostui et de Waswanipi (et, nous l’espérons 
d’autres communautés nordiques) répondront à un besoin essentiel visant à 
procurer l’accès à des aliments frais à prix abordable à la population.  Il est 
d’ailleurs possible qu’une partie de la production de ces serres puisse être 
acheminée aussi vers d’autres de ces communautés nordiques. 
 
Ceci étant dit, il demeure que, même lorsque ces serres existeront, ce ne sera 
pas encore la totalité de l’approvisionnement en fruits et légumes de 
Whapmagoostui, de Waswanipi (et d’autres communautés nordiques qui se 
doteraient de serres) qui proviendra de celles-ci. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0017-DemInterv-Comm-2020_08_26.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0001-DemInterv-Dec-2020_08_20.pdf
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Ainsi, plusieurs communautés nordiques (dont Whapmagoostui) continueront 
d’être approvisionnées en aliments par avion, à des coûts exorbitants, ces 
aliments étant regrettablement parfois originaires de l’extérieur du Québec.  
Les améliorations de l’autonomie alimentaire du Québec bénéficieront donc 
aussi à ces communautés nordiques, notamment en offrant une plus grande 
fraîcheur et des coûts moindres. 
 
En ce qui concerne certaines communautés nordiques plus au sud ou munies 
d’un accès routier (dont Waswanipi), l’approvisionnement alimentaire s’effectue 
actuellement par camions.  La plupart de ces camions proviennent de Montréal 
et regrettablement ces aliments proviennent aussi souvent de l’étranger.  Une 
partie de ces camions proviennent toutefois aussi des régions plus proches que 
sont l’Abitibi-Témiscamingue et le Saguenay-Lac-Saint-Jean, mais parfois le 
prix trop élevé des productions de fruits et légumes obligent, pour des raisons 
économiques, à leur préférer l’approvisionnement par camions venant de 
Montréal incluant des aliments de production étrangère.  Il s’agit là d’une 
anomalie qui, nous l’espérons, pourra être atténuée par le nouveau tarif 
d’Hydro-Québec Distribution.  Il est en effet dans l’intérêt de tous de stimuler la 
production d’aliments frais à bas coût dans toutes les régions du Québec, 
incluant l’Abitibi-Témiscamingue et le Saguenay-Lac-Saint-Jean.  Il est anormal 
et non souhaitable que des fruits et légumes provenant parfois de l’extérieur du 
Québec, expédiés par camions de Montréal, coûtent moins cher à acheminer 
aux populations Cree que des fruits et légumes provenant de l’Abitibi-
Témiscamingue et du Saguenay-Lac-Saint-Jean.  Il existe d’ailleurs, dans ces 
régions, des productions en serres qui méritent de bénéficier d’un meilleur tarif 
électrique, lequel leur permettra de mieux compétitionner les aliments 
notamment étrangers qui sont transportés auprès des populations nordiques. 

 
À cela s’ajoute le fait que l’interprétation de la Régie selon laquelle la proposition du Distributeur se 
limiterait au réseau intégré nous semble inexacte, ceci dit avec respect.  Dans sa lettre du B-0017 
du 26 août 2020, Hydro-Québec Distribution ne cite d’ailleurs aucune partie du texte tarifaire pour 
soutenir cette interprétation limitative.  Le Regroupement CREE a donc posé la question suivante 
dans sa demande de renseignements C-CREE-0003 no.1 à Hydro-Québec Distribution.  Nous 
soumettons respectueusement que le Regroupement CREE a le droit de demander à Hydro-
Québec de clarifier le champ d’application de sa proposition; Hydro-Québec ne peut pas requérir 
que la Régie nous interdise de demander cette clarification : 
 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS CREE-1.2 
LA DÉCISION D-2020-112, PAGE 10, PARAG. 34 IN FINE 
 
Référence(s) : 
 
i) RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-4127-2020, Décision D-2020-112, 
page 10, parag. 34 in fine : 
 
La Régie juge opportun de mentionner que le tarif sous étude va s’appliquer au 
réseau intégré uniquement. 
 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0017-DemInterv-Comm-2020_08_26.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0017-DemInterv-Comm-2020_08_26.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0003-DDR-DDR-2020_08_28.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0006-Dec-Dec-2020_08_14.pdf
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Demande(s) : 
 
1.2.1 Est-il exact que le tarif que HQD a proposé sous étude devant la Régie 
au présent dossier ne s’appliquerait qu’au réseau intégré uniquement ?  Si oui, 
veuillez indiquer dans laquelle de vos pièces du présent dossier cela est écrit, 
en spécifiant la page et la ligne et les reproduisant.  Veuillez vous assurer que 
votre réponse est compatible avec le texte réel des Tarifs actuels et proposés 
d’Hydro-Québec Distribution, tel que passé en revue, article par article, aux 
demandes de renseignements C-CREE-1.3, C-CREE-1.4 et C-CREE-1.5.  Tel 
qu’il apparaît à ces demandes de renseignements C-CREE-1.3, C-CREE-
1.4 et C-CREE-1.5, il ressort de votre texte de ces articles que votre option 
proposée, si son texte est adopté, sera applicable à tous les clients de 
tous les réseaux d’Hydro-Québec Distribution sauf les deux seules 
exceptions suivantes : les clients domestiques du nord du 53e parallèle 
(sauf Schefferville) et les clients MA dans tous les réseaux autonomes. 
 
1.2.2 Souhaitez-vous amender votre proposition afin d’en modifier le champ 
d’application de manière à ce que celui-ci soit dorénavant réduit au réseau 
intégré uniquement ?  Si oui, veuillez déposer cet amendement. 
 
1.2.3 Veuillez expliquer les avantages et les désavantages à ce que la 
présente option d’électricité additionnelle interruptible pour production en serres 
ne s’applique pas aux réseaux autonomes du sud du 53e parallèle et à 
Schefferville.  Veuillez-vous assurer que votre réponse tient explicitement 
compte des déficits de puissance actuels et prévus de plusieurs de ces 
réseaux (plus amplement décrite à la demande de renseignements C-CREE-1-
6) et de la crise d’autonomie alimentaire qui afflige les réseaux autonomes 
(plus amplement décrite à la demande de renseignements C-CREE-1-7).  Étant 
donné que le texte tarifaire que vous proposez prévoit un champ d’application 
différent entre a) les clients MA et b) les autres clients dans ces réseaux, 
veuillez distinguer votre réponse entre les clients MA et les autres. 
 
1.2.4 Veuillez expliquer les avantages et les désavantages à ce que la 
présente option d’électricité additionnelle interruptible pour production en serres 
ne s’applique pas aux réseaux autonomes du nord du 53e parallèle autres 
que Schefferville.  Ici encore, veuillez-vous assurer que votre réponse tient 
explicitement compte des déficits de puissance actuels et prévus de plusieurs 
de ces réseaux (plus amplement décrite à la demande de renseignements C-
CREE-1-6) et de la crise d’autonomie alimentaire qui afflige les réseaux 
autonomes (plus amplement décrite à la demande de renseignements C-
CREE-1-7).  Étant donné que le texte tarifaire que vous proposez prévoit un 
champ d’application différent entre a) les clients domestiques, b) les clients 
MA et c) les autres clients dans ces réseaux, veuillez distinguer votre 
réponse entre les clients MA et les autres. 

 
Les questions CREE-1.3, CREE-1,4 et CREE-1.5 passent par ailleurs en revue le texte du Décret 
gouvernemental, puis chacun des articles du texte tarifaire proposé par HQD afin de lui fournir une 
occasion de nous signaler s’il s’y trouve quelque phrase qui limiterait le tarif proposé au réseau 
intégré.   Nous soumettons respectueusement que le Regroupement CREE a le droit de 
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demander à Hydro-Québec de nous indiquer si elle a trouvé un texte exprimant cette 
limitation (tout en réitérant que, même si Hydro-Québec trouvait un tel texte, le 
Regroupement CREE conserve son droit de recommander que le tarif de serres s’applique 
au-delà du réseau intégré, selon les précisions susdites). 
 

À la question CREE-1.8, nous abordons également la cohérence entre l’option proposée par 
HQD et les tarifs bi-énergie comprenant le chauffage (dont le tarif bi-énergie d’Inukjuak, qui 
pourrait servir de modèle dans les autres réseaux du nord du 53e parallèle qui seraient convertis 
à l’électricité de source renouvelable avec énergie excédentaire, dont bientôt Whapmagoostui et 
d’autres. 
 

*          *          * 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération.  

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur du Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE », constitué de la 
Première Nation crie de Waswanipi et de la Société de développement d'entreprise 
Whapmagoostui Eeyou inc. (SDEWE, une société propriété à 100% de la Première Nation Crie de 
Whapmagoostui). 
 
c.c. La demanderesse et les intervenants, par le Système de dépôt électronique de la Régie 

(SDÉ). 


